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Annexe 1- Les Finances de notre commune

FINANCES

Depuis 2023, la commune est en alerte et sous surveillance.
Lorsque nous avons été élus, et comme nous nous y étions engagés auprès 
de vous, nous avons demandé à la Direction générale des Finances publiques 
(DGFiP) de refaire le point sur la situation de la commune, afin de savoir pré-
cisément où nous en étions et ce que nous devions faire.

LA RÉALITÉ DES CHIFFRES

CE QUE DIT LE RAPPORT DE LA DGFIP

Ce document ne repose ni sur une opinion, ni sur une polémique, ni sur une 
appréciation politique.

Il s’appuie sur les comptes officiels de la commune et sur l’analyse des services 
de la Direction générale des Finances publiques (DGFiP).

Notre devoir est de vous présenter la réalité de la situation afin que chacun 
puisse comprendre les décisions que nous prenons et celles que nous serons 
amenés à prendre.

Notre objectif est clair : redresser durablement les finances de la commune 
afin de retrouver demain les moyens d’investir et de construire les projets 
que notre territoire mérite.

(Direction générale des Finances publiques)

Ce rapport ne porte pas de jugement politique.

Il mesure la capacité de la commune à assurer son 
fonctionnement, à rembourser sa dette et à financer ses 
investissements.

Voici ce diagnostic précis et objectif, comme nous nous y étions engagés.
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Annexe 1- Les Finances de notre commune

LE CONSTAT PRINCIPAL

CE QU’IL FAUT COMPRENDRE

LA PRIORITÉ

LES CHIFFRES À COMPRENDRE

Commune sous surveillance et en alerte.

Le rapport indique :
« La situation financière de la collectivité se caractérise par une épargne brute 
ou CAF (Capacité d’Auto Financement) qui s’avère structurellement insuffi-
sante pour faire face à la fois au remboursement de la dette et à un finance-
ment normal du programme d’investissement. »

La CAF Capacité d’autofinancement, c’est l’argent qui reste à la fin de l’année 
une fois que tout est payé : les salaires, la lumière, l’eau, les services, etc ...
Si la CAF est négative, cela veut dire qu’à la fin de l’année il manque de l’argent : 
la commune dépense plus qu’elle ne gagne.

Le terme « structurellement » signifie que la difficulté constatée n’est pas excep-
tionnelle ou passagère. Elle résulte d’un déséquilibre installé qui nécessite une 
vigilance particulière.
La commune est placée « sous surveillance et en état d’alerte » quant à l’évolu-
tion de sa situation financière.
(Référence de la lettre de l’état d’alerte)

Au fil des pages, nous allons revenir sur :
 L’épargne et la capacité d’autofinancement
 La dette
 Le fonds de roulement
 La diminution des réserves
 Les quatre leviers d’action identifiés par la Trésorerie
 Notre feuille de route

Retrouver progressivement une capacité financière suffisante pour rembour-
ser la dette tout en permettant à la commune de recommencer à investir 
dans de bonnes conditions.

FINANCES
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Annexe 1- Les Finances de notre commune

FINANCES
DES CHIFFRES QUI PEUVENT 
PRÊTER À CONFUSION

En 2025, la commune dégage une :

ÉPARGNE BRUTE DE 

554 833 €
soit 14 % de ses recettes réelles 
de fonctionnement.

À première vue, ce chiffre peut sembler rassurant.
On pourrait légitimement se demander :
« Si la commune dégage plus d’un demi-million d’euros, pourquoi dit-on que sa situation 
financière est difficile ? »
La réponse tient à une distinction essentielle.

L’ÉPARGNE BRUTE N’EST PAS 
DE L’ARGENT DISPONIBLE

L’épargne brute correspond à ce qu’il reste 
des recettes de fonctionnement après 
paiement des dépenses de fonctionne-
ment.
Mais cette somme doit ensuite permettre 
à la commune de rembourser le capital de 
sa dette.

En 2025 :
Épargne brute : 

554 833 €
Remboursement du capital 

de la dette : 

601 000 €
Une fois la dette remboursée, il manque

Capacité d’autofinancement  
(CAF) NETTE 2025 :

 – 47 000 €
Et cette situation ne date pas de 2025 : la CAF nette 
est négative depuis trois ans, en 2023, 2024 et 2025.

La commune parvient encore à 
dégager une épargne sur son fonc-
tionnement, mais cette épargne est 
insuffisante pour couvrir le rembour-
sement du capital de sa dette.
Il ne reste donc plus de capacité 
d’autofinancement suffisante pour 
financer normalement de nouveaux 
investissements.

AUTREMENT DIT

MESSAGE CLÉ
Ce n’est donc pas l’absence 

d’épargne brute qui pose problème. 
C’est le poids du remboursement 
de la dette, supérieur à l’épargne 
dégagée.

C’est cette différence qui 
explique pourquoi la situation finan-
cière de la commune reste sous ten-
sion
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Annexe 1- Les Finances de notre commune

FINANCESUN BUDGET 2026 QUI DOIT  
ABSORBER DES DÉPENSES DE 2025

LA DETTE : UNE CHARGE  
QUI PÈSE SUR L’AVENIR

À RETENIR

MESSAGE CLÉ

Le budget 2026 a été construit dans un 
contexte financier déjà très contraint, comme 
nous venons de le présenter.
À cette difficulté s’ajoute un élément qu’il 
est important de préciser : 90 000 € de 
dépenses de fonctionnement correspon-
dant à l’exercice 2025 n’ont pas pu être impu-
tés sur le budget 2025. Elles doivent donc 
être prises en charge sur le budget 2026.
Ces 90 000 € ne correspondent donc pas à 
de nouvelles dépenses décidées en 2026. Il 
s’agit de dépenses liées à 2025 qui viennent 
malgré tout peser sur les équilibres du bud-
get 2026.

Parce que les marges de manoeuvre de 
ce budget étaient déjà extrêmement 
limitées, dans une situation financière 
en alerte.

Pourquoi ces dépenses n’ont-
elles pas pu être réglées sur le 
budget 2025 ?

Le budget 2026 doit donc faire face à ses propres dépenses, mais aussi à ces 90 000 € de 
dépenses héritées de l’exercice précédent.
Cet élément devra être pris en compte lorsque nous analyserons les résultats du budget 
2026.
Il est important de distinguer ce qui relève réellement de la gestion de 2026 de ce qui 
correspond à des dépenses antérieures reportées sur cet exercice.

90 000 €
des dépenses 2025 à prendre en 

charge sur le budget 2026

Ce que cela implique : 
  Un budget 2026 plus contraint

  Des marges de manoeuvre réduites

  Une vigilance accrue sur les 
dépenses et les investissements

Le rapport montre également que la dette de notre commune est supérieure à 
celle des communes comparables.

DETTE PAR HABITANT DURÉE DE REMBOURSEMENT

1 219 € /habitant
pour notre commune

Contre 692 € 
dans la moyenne 

comparable

La commune aurait besoin de consacrer :

5,47 ANNÉES  
d’épargne brute au remboursement de 
sa dette si cette épargne restait stable.

Ce niveau reste inférieur au seuil d’alerte fixé à neuf 
ans.
Cela ne signifie pas que la situation est confortable.
Le véritable enjeu est le poids annuel des rembour-
sements et ce qu’il reste ensuite à la commune pour 
investir.

Notre dette par habitant est près de deux fois 
supérieure à celle des communes comparables.
Cette situation réduit aujourd’hui nos marges 
de manoeuvre et limite notre capacité à finan-
cer de nouveaux investissements.
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Annexe 1- Les Finances de notre commune

FINANCES
LE FONDS DE ROULEMENT :  
LA RÉSERVE QUI PROTÈGE LA COMMUNE

Parmi les indicateurs analysés par la Trésorerie, il en est un dont on parle 
peu mais qui est essentiel :

LE FONDS DE ROULEMENT
Derrière ce terme technique se cache une idée très simple.

Le fonds de roulement constitue une réserve financière permettant à la commune de 
faire face aux dépenses imprévues, aux décalages de trésorerie et aux difficultés passa-
gères, tout en continuant à payer les fournisseurs et à assurer les services indispensables.
On peut le comparer à l’épargne de précaution d’une famille.

Une famille qui dispose de quelques mois d’avance peut faire face à une panne de voiture, 
une réparation de toiture ou une baisse momentanée de revenus.

Une commune fonctionne selon un principe comparable. 

LES SERVICES DE LA TRÉSORERIE  
CONSIDÈRENT QU’UN FONDS  
DE ROULEMENT D’ENVIRON :

90 
JOURS

constitue un niveau de 
sécurité.

OR, LE RAPPORT MONTRE QUE NOTRE 
COMMUNE NE DISPOSE PLUS QUE DE :

54 
JOURS

Notre réserve financière est donc 
devenue insuffisante. Concrète-
ment, la commune doit parfois 
payer ses dépenses avant d’avoir 
reçu toutes les sommes qui lui 
sont dues. 

UN DÉCALAGE QUI PÈSE 
Lorsque ces versements tardent, l’argent 
disponible sur les comptes peut devenir 
insuffisant pour régler les factures et les 
fournisseurs dans les délais.

La commune doit notamment attendre le 
versement de certaines recettes, comme le 
FCTVA, ou encore des subventions du Dépar-
tement, de la Région…

Pendant ce temps, les dépenses continuent : 
salaires, factures, entretien des bâtiments et 
des équipements, fonctionnement des ser-
vices municipaux…

C’est cette situation qui explique pourquoi la commune dispose aujourd’hui de peu de marge 
pour faire face aux imprévus ou engager de nouvelles dépenses.
Ces tensions conduisent à une situation difficile, que nous avons malheureusement connu 
ces dernières semaines.

Le PRINCIPAL PROBLÈME est donc un décalage entre les factures à régler et l’argent qui 
arrive sur les comptes de la commune.

Lorsque ce décalage se prolonge, il devient difficile de faire face aux dépenses du quotidien.

C’EST POURQUOI ..
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Annexe 1- Les Finances de notre commune

FINANCESPOURQUOI CETTE RÉSERVE  
A-T-ELLE DIMINUÉ ?

Entre 2021 et 2025, la commune a financé :

1 374 000 €  
(1 million 374 mille euros)

 ont été prélevé sur son fonds de roule-
ment 

8 362 000 €  
(8 millions 362 mille euros) de 

dépenses d’équipement.

Ces investissements ont permis de réaliser des équipements pour la commune, dont ANGONIA.
Au fil des années, ces prélèvements ont donc réduit les marges de sécurité financière de la com-
mune.

Aujourd’hui, la nécessité est clairement identifiée :
RECONSTITUER PROGRESSIVEMENT CETTE RÉSERVE

À RETENIR
2021 → 2025

1 374 000 € 

prélevés sur les réserves
pour financer

8 362 000 € 
de dépenses d’équipement

CONSÉQUENCE

54 jours de fonds  
de roulement

contre

90 jours préconisés

MESSAGE CLÉ
Notre réserve financière est aujourd’hui insuffisante pour offrir le 
niveau de sécurité recommandé.

dont
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Annexe 1- Les Finances de notre commune

FINANCES
POURQUOI NE PAS CONTINUER 
COMME AVANT ?

COMPRENDRE AVEC UN EXEMPLE :  
LE BUDGET D’UNE FAMILLE

Cette question revient régulièrement 

Parce que le rapport de la Trésorerie nous alerte clairement.
Si la commune ne mobilise aucun levier d’action — maîtrise des dé-
penses, programmation des investissements, cessions d’actifs, recherche 
de nouvelles ressources — le fonds de roulement continuera de dimi-
nuer et le recours à l’emprunt pourrait augmenter encore le niveau de la 
dette.
Continuer sans rien changer reviendrait donc à fragiliser davantage les 
finances communales.

Notre responsabilité est d’éviter cette situation.

Pour comprendre plus simplement cette situation, ima-
ginons une famille.
Chaque mois, elle perçoit ses revenus. Elle paie son ali-
mentation, son électricité, ses assurances, ses déplace-
ments, les dépenses liées aux enfants…
À la fin du mois, il lui reste un peu d’argent.
Elle pourrait penser qu’elle dispose d’une capacité 
d’épargne confortable.

LES REVENUS
Chaque mois, la 

famille perçoit ses 
revenus.

LES DÉPENSES
Elle paie son alimentation, son 
électricité, ses assurances, ses 

déplacements, les dépenses liées 
aux enfants...

LE PRÊT DE LA MAISON
Mais cette famille rembourse 

aussi le prêt de sa maison.
Une fois la mensualité payée, 
l’argent disponible diminue

IL RESTE UN PEU 
À la fin du mois, il lui reste un 

peu d’argent. Elle pourrait pen-
ser qu’elle dispose d’une capa-

cité d’épargne confortable.

Elle devra puiser  
dans ses économies.ET SI...?

  Si une chaudière tombe en panne ?
  Si la voiture tombe en panne ?
  Si une autre dépense imprévue 
survient ?

Si cette situation se 
répète année après 
année, son épargne finit 
par diminuer.

C’EST COMPARABLE À CE QUE CONNAÎT AUJOURD’HUI 
NOTRE COMMUNE.
Le fonds de roulement joue le rôle d’un « livret d’épargne ». Lorsqu’il 
diminue progressivement, la commune devient plus vulnérable aux 
imprévus.
Reconstituer cette réserve ne signifie donc pas renoncer aux projets.
Cela signifie créer les conditions financières nécessaires pour pou-
voir les réaliser durablement.

PRIORISER
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Annexe 1- Les Finances de notre commune

FINANCES
POURQUOI NOUS NE POUVONS 
PAS LANCER IMMÉDIATEMENT CERTAINS 
PROJETS

COMPRENDRE AVEC UN EXEMPLE :  
LE BUDGET D’UNE FAMILLE

Cela signifie qu’ils seront réalisés progressivement, au 
rythme que permettront les finances de la commune.

LE PRÊT DE LA MAISON
Mais cette famille rembourse 

aussi le prêt de sa maison.
Une fois la mensualité payée, 
l’argent disponible diminue

C’est une question qui nous est souvent posée.
Parce que gérer une commune, c’est avoir des idées et des ambitions.
C’est aussi s’assurer que chaque projet pourra être financé durablement, sans aggraver les
déséquilibres existants.

Aujourd’hui, notre commune ne dispose pas d’une capacité 
d’autofinancement suffisante pour rembourser sa dette tout 
en finançant normalement ses investissements.

Pour rappel, notre CAF est de – 47 000 €.

Dans ces conditions, lancer immédiatement de nouveaux 
projets importants pourrait accentuer les difficultés déjà 
constatées.

Nous avons donc choisi de :

PRIORISER PROGRAMMER PRÉPARER
les projets plutôt que de les  
engager trop rapidement.
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Annexe 1- Les Finances de notre commune

FINANCES
 LES QUATRE LEVIERS  
IDENTIFIÉS PAR LA TRÉSORERIE

Pour retrouver des marges de manoeuvre, le rapport de la 
Direction générale des Finances publiques identifie plusieurs 
leviers.

1 — MAÎTRISER LES DÉPENSES

Chaque dépense est désormais examinée avec trois questions simples :

 Est-elle indispensable ?

 Peut-elle être optimisée ?

  Peut-elle être reportée sans pénaliser le service rendu  
à la population ?

L’objectif n’est pas de réduire les services publics.

L’OBJECTIF EST DE DÉPENSER MIEUX.

2 — RECHERCHER TOUTES LES SUBVENTIONS

Chaque projet doit être étudié en recherchant systémati-
quement les financements extérieurs. 

État, Région, Département et autres partenaires peuvent 
contribuer au financement de certains projets.

Chaque euro obtenu grâce à une subvention est 
un euro que la commune n’a pas besoin de finan-
cer par un nouvel emprunt ou sur ses ressources 
propres.

Mais il faut surtout aller plus loin que le seul coût de l’investis-
sement.
Pour chaque projet, il est indispensable d’anticiper ce qu’il va 
générer ensuite en matière de dépenses de fonctionnement.

  Une fois le projet réalisé, quelles seront les conséquences 
pour la commune ?
  Est-ce qu’il faudra recruter du personnel ou augmenter les 
effectifs ?
  Faudra-t-il prévoir davantage d’entretien, de maintenance, 
d’énergie ou de dépenses courantes ?
  Est-ce que le nouvel équipement va entraîner des charges 
supplémentaires chaque année ?

C’est ce coût dans la durée qu’il faut regarder.

Une subvention peut réduire 
fortement le montant que la 
commune doit financer au 
moment de l’investissement, 
mais elle ne règle pas néces-
sairement les dépenses qui 
découleront du fonctionne-
ment de l’équipement.

Il faut donc raisonner sur l’en-
semble du projet :

 combien coûte-t-il à réaliser
  combien reste-t-il à financer 
après les subventions

  et surtout, combien coûte-
ra-t-il chaque année à la com-
mune une fois mis en service ?

C’est cette vision globale qui per-
met de mesurer réellement l’im-
pact d’un investissement sur les 
finances communales.

Annexe 1- Les Finances de notre commune

FINANCES
3 —  PROGRAMMER LES INVESTISSEMENTS 

AUTREMENT

Nous ne renonçons pas aux projets.
Nous les priorisons.

Les investissements indispensables à la sécurité, à 
l’entretien du patrimoine communal et au respect 
des obligations réglementaires resteront priori-
taires.

Les autres projets seront engagés progressive-
ment, en fonction des capacités financières de la 
commune et des opportunités de financement.

Notre objectif est clair :
INVESTIR DURABLEMENT PLUTÔT  

QU’INVESTIR TROP VITE.

4 —  CÉDER CERTAINS BIENS COMMUNAUX

Le rapport de la Trésorerie évoque les cessions d’actifs comme l’un des leviers 
permettant d’améliorer la situation financière de la commune.

Nous avons donc engagé une analyse 
du patrimoine communal.

L’annexe 2 pré-
sente le détail de 
ces opérations et 
les éléments qui ont 
conduit à ces choix.
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FINANCES
3 —  PROGRAMMER LES INVESTISSEMENTS 

AUTREMENT

Nous ne renonçons pas aux projets.
Nous les priorisons.

Les investissements indispensables à la sécurité, à 
l’entretien du patrimoine communal et au respect 
des obligations réglementaires resteront priori-
taires.

Les autres projets seront engagés progressive-
ment, en fonction des capacités financières de la 
commune et des opportunités de financement.

Notre objectif est clair :
INVESTIR DURABLEMENT PLUTÔT  

QU’INVESTIR TROP VITE.

4 —  CÉDER CERTAINS BIENS COMMUNAUX

Le rapport de la Trésorerie évoque les cessions d’actifs comme l’un des leviers 
permettant d’améliorer la situation financière de la commune.

Nous avons donc engagé une analyse 
du patrimoine communal.

L’annexe 2 pré-
sente le détail de 
ces opérations et 
les éléments qui ont 
conduit à ces choix.
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Annexe 1- Les Finances de notre commune

FINANCES
CE QUE NOUS REFUSONS

Nous refusons :
  de financer les projets d’aujourd’hui au détriment des générations 
de demain ;

 d’augmenter encore la dette lorsque d’autres solutions existent ;

  de faire des promesses que les finances de la commune ne per-
mettraient pas de tenir.

La confiance se construit sur des engagements réalistes.

CE QUE NOUS VOULONS

Nous voulons retrouver une commune capable :

d’investir sans fragiliser ses finances

de faire face aux imprévus

de préserver son patrimoine

de financer ses projets sur des bases 
solides.

C’est la condition qui permettra de construire l’avenir sur 
des fondations solides.
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FINANCES
NOTRE FEUILLE DE ROUTE

d’investir sans fragiliser ses finances

Notre stratégie repose sur une idée simple :
Retrouver progressivement des marges de 
manoeuvre pour pouvoir investir à nouveau 
dans de bonnes conditions.

- AUJOURD’HUI - - DEMAIN -

MAÎTRISER LES DÉPENSES
Dépenser mieux et préser-
ver les services essentiels.

RECONSTITUER LES 
RÉSERVES

Améliorer progressivement 
le fonds de roulement.

RÉDUIRE LA PRESSION DE 
LA DETTE

Éviter d’accroître l’endette-
ment et retrouver une capa-

cité financière plus saine.

RECHERCHER DES  
FINANCEMENTS EXTÉRIEURS
Mobiliser toutes les subven-
tions et tous les partenariats 

possibles.

PRIORISER  
LES INVESTISSEMENTS

Concentrer les moyens dispo-
nibles sur les besoins les plus 

urgents.

VALORISER LE PATRIMOINE 
COMMUNAL

Étudier les cessions pos-
sibles lorsque certains biens 
ne sont plus nécessaires ou 

représentent une charge 
importante.

Lorsque les finances auront 
retrouvé des marges de 
manoeuvre, nous pourrons 
engager plus sereinement 
les projets que nous portons.

Nous pourrons investir avec 
davantage de sécurité, saisir 
les opportunités de finan-
cement et préparer l’ave-
nir sans fragiliser le budget 
communal.

Notre objectif est 
clair :

Retrouver une commune 
qui investit parce qu’elle en 
a les moyens, et non parce 
qu’elle prend davantage 
de risques.
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FINANCES
NOTRE ENGAGEMENT  
ENVERS VOUS

CE QUE NOUS VOULONS LAISSER À NOTRE 
COMMUNE : UNE COMMUNE PLUS SOLIDE
QUE CELLE QUE NOUS AVONS TROUVÉE.

En préparant ce document, nous nous sommes posé une question simple :
Devions-nous d’abord vous expliquer dans quelle situation se trouvent les 
finances de notre commune ?

LA TRANSPARENCE
Aujourd’hui, nous tenons simplement l’engagement pris devant vous : vous pré-
senter, de manière claire et transparente, la situation financière de notre com-
mune, à partir des comptes officiels et de l’analyse de la Direction générale des 

Finances publiques.
Notre responsabilité est désormais d’en tirer les conséquences et de prendre les décisions 
nécessaires pour retrouver progressivement une situation financière plus solide, tout en 
préservant les capacités d’action de la commune pour les années à venir.

La transparence n’est pas une fin en soi.

Elle doit permettre à chacun de comprendre la situation, les choix qui en découlent 
et les efforts qui seront nécessaires pour préparer l’avenir de notre commune.

Notre objectif est clair : 
construire des projets que la commune pourra réellement financer, 
sans recourir à un endettement supplémentaire qui fragiliserait da-
vantage ses finances.

Une commune :

 capable d’investir

 capable de faire face aux imprévus

 capable de préserver son patrimoine

 capable de financer ses projets sans mettre en péril son avenir.

Le redressement financier est donc 
la première étape de notre mandat.
Lorsque les finances retrouveront 
des marges de manoeuvre, nous 
pourrons avancer plus sereine-
ment.

Les défis qui nous attendent 
sont importants, mais ils ne 
sont pas insurmontables.
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FINANCES

LES TRAVAUX DÉJÀ ENGAGÉS :  
RESPECTER LES ENGAGEMENTS,  
MAIS MAÎTRISER LES DÉPENSES

Notre objectif est clair : 
construire des projets que la commune pourra réellement financer, 
sans recourir à un endettement supplémentaire qui fragiliserait da-
vantage ses finances.

DE LA TRANSPARENCE 
parce que la confiance 

se construit sur la 
vérité.

Pour les relever, ils exigent :

DE LA RIGUEUR 
dans chacune de 

nos décisions

DE LA CONSTANCE 
pour poursuivre les 

efforts dans la durée

De la même manière qu’un ménage doit rééquilibrer son 
budget avant d’engager de nouvelles dépenses impor-
tantes, une commune doit d’abord rétablir ses équilibres 
financiers avant de lancer de nouveaux investissements.

Lorsque nous avons pris nos fonctions, certains projets étaient déjà engagés. 
Les marchés publics avaient été lancés et attribués, les entreprises avaient 
été retenues et les travaux pouvaient donc se poursuivre dans le cadre nor-
mal des contrats conclus.
Notre responsabilité est de respecter ces engagements, tout en examinant 
avec attention les dépenses qui restent à engager.

LA VOIE VERTE

C’est notamment le cas de la voie verte, dont le projet avait été prévu en trois tranches :

 la première tranche, située au niveau du bâtiment de la gare, a été réalisée

 la deuxième tranche devait se poursuivre jusqu’à la voie ferrée en direction de Cazères

  la troisième tranche devait prolonger l’aménagement jusqu’à la voie ferrée en direc-
tion de Saint Vidian.

Pour la première tranche, les marchés avaient été engagés et les subventions accordées.
Toutefois, la réalisation des deuxième et troisième tranches restait conditionnée à la maî-
trise du foncier, les terrains concernés n’ayant pas encore été acquis ni réservés.

Dans la situation financière actuelle de la commune, il n’est pas 
possible d’engager de nouvelles dépenses foncières impor-
tantes pour poursuivre ce projet.
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FINANCES
Ce projet  de voie verte est évalué à plus d’un million 
d’euros, sans compter les acquisitions foncières, les 
démolitions et les autres dépenses susceptibles de venir 
s’y ajouter.

Même après la prise en compte des subventions qui peuvent être obtenues, le 
reste à financer par la commune était estimé à plus de 300 000 €, auxquels 
il fallait encore ajouter l’acquisition des terrains, la démolition de la maison de 
garde-barrière et diverses dépenses imprévues.

Dans ces conditions, nous avons fait le choix de ne pas poursuivre, à ce stade, les deuxième 
et troisième tranches de la voie verte.

LES TRAVAUX DE RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE  
DE LA MAIRIE AU FOND DE LA COUR.

Un autre projet était également déjà engagé : les travaux de rénovation et 
d’amélioration énergétique au niveau de la mairie et de la salle Azéma.

Là encore, le marché avait été engagé et les entreprises retenues. Les subventions avaient 
également été accordées.
Ces travaux répondent à un besoin réel, notamment en matière d’isolation et de perfor-
mance énergétique des bâtiments communaux.
Ils représentent néanmoins un reste à charge pour la commune, qui doit être intégré à notre 
situation financière globale.

Merci de votre confiance,
Merci de votre compréhension.

Notre démarche est donc simple : honorer les engagements qui ont 
été pris, réaliser les opérations déjà engagées lorsque cela est néces-
saire, mais ne pas multiplier de nouvelles dépenses que la commune 
ne serait pas en capacité de financer durablement.
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Annexe 2- État des lieux  du patrimoine immobilier  de la commune

PATRIMOINE PATRIMOINE COMMUNAL :  
DES DÉPENSES ENGAGÉES, DES BIENS  
DÉGRADÉS, UNE VALEUR PERDUE

Aujourd’hui, la commune se voit contrainte de vendre certains biens 
afin de redresser ses finances. Mais derrière ces ventes se cache une 
réalité préoccupante : certains bâtiments se sont fortement dé-
gradés, alors même que de l’argent public a déjà été investi 
pour les acquérir, les entretenir ou les rénover.

Pour le contribuable, la perte est double : il finance les 
dépenses engagées hier, puis risque de subir aujourd’hui la 
dévalorisation des biens communaux.

Lorsqu’un bâtiment est mal entretenu, sa valeur dimi-
nue, les travaux nécessaires s’accumulent et le coût de sa 
remise en état augmente. Si la commune doit finalement 
le vendre à un prix inférieur à sa valeur potentielle, elle perd 
une partie de son patrimoine et des ressources qui auraient 
pu financer d’autres projets.

Cette dépréciation doit être objectivée. Les estimations offi-
cielles du service des Domaines, constituent un point de réfé-
rence essentiel pour comparer la valeur estimée d’un bien à 
son prix de vente réel, en tenant compte de son état, de sa situa-
tion et des conditions de la transaction.

Sur la base des montants communiqués, les quatre opérations défici-
taires représentent une perte brute cumulée d’environ 364 234,40 € HT, 
en intégrant les frais d’agence de la maison Barrère ainsi que les travaux connus concernant 
la maison Mas.

Ce montant reste à consolider : il ne tient pas compte de 
l’ensemble des dépenses historiques, de l’inflation, des 
frais financiers et des autres frais éventuels. Il ne consti-
tue donc pas, à lui seul, une mesure exhaustive de la perte 
patrimoniale nette.
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Annexe 2 - État des lieux  du patrimoine immobilier  de la commune

PATRIMOINEMAISON MAS, MAISON BARRÈRE, 
ANCIENNE FAÏENCERIE DU MATET : 
TROIS SITUATIONS PRÉOCCUPANTES

La maison Mas, face à l’église :  
des dépenses sans préservation durable du bâtiment

Environ 10 000 €/an auraient été dépensés pour maintenir le bâtiment sur près de neuf ans, 
portant à plus de 90 000 € le montant cumulé des dépenses évoquées. Pourtant, l’intérieur 
s’est effondré et le bien est aujourd’hui dans un état de ruine avancé.

Ces dépenses passées n’ont donc pas permis de préserver durablement le bâtiment. Il faut 
désormais évaluer précisément son état, sa valeur actuelle et les mesures de sécurité néces-
saires.

La maison Barrère :  
un ensemble immobilier progressivement dégradé

Trois maisons avaient été acquises par la commune. Deux ont été réhabilitées pour accueillir 
le magasin de la boucherie, tandis que l’autre partie s’est dégradée faute d’entretien suffi-
sant.

Pourquoi ne pas avoir profité des travaux de toiture réalisés sur les bâtiments mitoyens pour 
protéger également cette partie de l’ensemble immobilier ? Une intervention coordonnée 
aurait-elle permis de limiter les dégradations et les dépenses actuelles ?

La menace d’effondrement de la toiture et l’arrêté de péril soulèvent des questions légitimes 
sur les choix d’entretien et de conservation.

L’ancienne faïencerie du Matet :  
un patrimoine fragilisé

La toiture menace également de s’effondrer sur ce bâtiment. Au-delà du risque pour la sécu-
rité, cette dégradation peut entraîner de nouvelles dépenses de mise en sécurité et réduire 
encore la valeur du bien.
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Annexe 2- État des lieux  du patrimoine immobilier  de la commune

PATRIMOINE LE COÛT DE L’INACTION : UNE 
FACTURE POUR LES CONTRIBUABLES

4

PRÉSERVER AUJOURD’HUI  
POUR NE PAS PERDRE DAVANTAGE DEMAIN

Ces situations posent une question fondamentale : combien la commune a-t-
elle dépensé, quelle valeur patrimoniale conserve-t-elle aujourd’hui et quelle 
part de cette valeur a été perdue ?

Pour y répondre sérieusement, il faut rapprocher les dépenses histo-
riques, les travaux réalisés, les évaluations du service des Domaines, 
les prix de vente et l’état réel des bâtiments.

L’argent déjà dépensé ne se récupère pas automati-
quement. Mais la dégradation du patrimoine peut, 
elle, transformer des investissements passés en pertes 
durables.

Vendre peut être nécessaire pour rétablir les 
finances communales. Encore faut-il connaître 
précisément ce que l’on vend, dans quel état 
et à quel prix. Sans cette transparence, le contri-
buable risque de payer deux fois : une première 
fois pour financer les biens, une seconde fois pour 

supporter les conséquences de leur dégradation.

Cette présentation n’est pas exhaustive. D’autres bâtiments, notamment le centre 
équestre, méritent également une attention particulière.

Notre préoccupation est d’autant plus grande que les risques pour la sécurité sont 
dans certaines situations avérées.

Le patrimoine communal appartient à tous. Le dégrader, c’est perdre de 
la valeur. Le vendre sans mesurer cette perte, c’est risquer de sacrifier une 
partie de la richesse collective.

Notre responsabilité est de tirer les enseignements de ces situations, de documenter les 
pertes et de mettre en place une gestion rigoureuse, transparente et préventive du patri-
moine communal.

44



Annexe 2 - État des lieux  du patrimoine immobilier  de la commune

PATRIMOINEPATRIMOINE COMMUNAL : DEUX 
VENTES, UNE DÉVALORISATION IMPORTANTE

Le service des Domaines, rattaché à la Direction générale des finances publiques (DGFiP), 
accompagne les communes dans leurs opérations d’achat et de vente de biens immobiliers. 

Il évalue la valeur vénale des biens et fournit un avis sur le prix envisagé afin de sécuriser les 
transactions et de garantir une bonne gestion des deniers publics. Toutefois, cet avis reste 
consultatif : la commune conserve son pouvoir de décision, dans le respect de la réglemen-
tation, il est préconisé plus ou moins 15%.

Éléments financiers MaisonRue Saint-Roch

Année d’acquisition 2014

Prix d’achat 200 000 €

Évaluation du service des Domaines 
initiale (2014) 150 000 € 

Évaluation du service des Domaines 
avant la vente (2024) 125 000 €

Prix de vente 120 000 €

Écart entre achat et vente −80 000 €

Baisse de l’évaluation des Domaines −25 000 €

Prix de vente inférieur  
à la dernière évaluation −5 000 €

  Rue Saint-Roch : le bien acheté 200 000 € a été vendu 120 000 €, soit 
un écart brut de 80 000 €. L’évaluation des Domaines est passée de 
150 000 € en 2014 à 125 000 € en 2024.
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Annexe 2- État des lieux  du patrimoine immobilier  de la commune

PATRIMOINE

  Rue du Portail : le bien acheté 218 300 € a été vendu 100 000 €, soit un 
écart brut de 118 300 €. L’évaluation initiale de 188 000 € est passée à 
environ 110 000 € en 2026, 30 000€ de plus que l’avis des domaines. 

Ces deux opérations illustrent un écart financier important et une baisse 
des évaluations successives du patrimoine communal.

Maison Rue du Portail

2010

218 300 €

188 000 €  
(185 000 € + 3 000 €)

110 000 € 

100 000 €

−118 300 €

−78 000 €

−10 000 €

Éléments financiers

Année d’acquisition

Prix d’achat

Évaluation du service des Domaines 
initiale (2010)

Évaluation du service des Domaines 
avant la vente (2026)

Prix de vente

Écart entre achat et vente

Baisse de l’évaluation des Domaines

Prix de vente inférieur  
à la dernière évaluation
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Annexe 3- Piscine

PISCINE PISCINE MUNICIPALE : 
UN PROBLÈME IDENTIFIÉ DÈS 2014  
UNE FERMETURE EN 2021

La consommation annuelle théorique est de 1 500 m 3.  

En 2014, la consommation réelle a été de 5 611 m 3 soit une fuite 

de 4 111 m 3 de gaspillage, ce qui représente plus de 10 fois le 
volume du bassin. ( Le remplissage de la piscine est de 400 m 3).
Pour comparaison un foyer de 4 personnes consomme entre 120  
et 150 m 3.

Ces chiffres ne datent pas d’hier. Ils figurent dans le rapport d’analyse de la piscine munici-
pale réalisé en 2014.

Le constat était clair : des fuites potentielles, des investigations nécessaires et une étanchéité 
à rénover. Plusieurs solutions étaient envisagées, avec un coût global estimé entre 347 000 
et 453 000 € HT, selon les scénarios étudiés.

Les problèmes étaient identifiés. Les 
pistes de solutions existaient. Mais la pis-
cine a fermé en 2021.

La question mérite donc d’être posée : 
quelles décisions ont été prises entre 2014 
et 2021 ? Quels travaux ont été réalisés ? 
Aurait-on pu préserver plus longtemps 
cet équipement en intervenant plus tôt ?

Soyons rigoureux : le rapport de 2014 ne 
permet pas d’affirmer qu’une intervention 
aurait évité la fermeture. Mais il démontre 
qu’un diagnostic existait et que des solu-
tions avaient été chiffrées.

Quand un problème est identifié, ne pas décider a aussi des conséquences. 
Et l’inaction peut finir par coûter cher à tous.

Source : rapport d’analyse de la piscine municipale, 2014. Les montants de 
347 000 à 453 000 € HT correspondent aux scénarios étudiés à l’époque, et 
non à une estimation actuelle. Le coût de 15 000 € HT est celui associé à la 
consommation d’eau présentée dans le rapport.
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Annexe 3 - Piscine

PISCINEPISCINE MUNICIPALE : 
UN PROBLÈME IDENTIFIÉ DÈS 2014  
UNE FERMETURE EN 2021

PAUSE FRAÎCHEUR :  
AGIR PLUTÔT QUE RESTER IMMOBILE

Sans attendre que l’avenir de la piscine soit tranché, nous avons choisi de 
rendre le site utile aux habitants : espace de fraîcheur aménagé dans la 
pataugeoire, brumisateurs, tables de pique-nique, aire de jeux réhabilitée, 
sanitaires installés et grand bassin sécurisé.

Parce que tout le monde ne possède pas un jardin ou une piscine privée, cet espace doit 
pouvoir profiter au plus grand nombre, notamment pendant les fortes chaleurs (Consom-
mation 2026, 700€ maximum pour les 2 mois).

Notre choix : ne pas attendre pour agir, sans renoncer à chercher une solu-
tion durable.
La piscine reste un dossier majeur. Nous voulons désormais le traiter avec transparence, 
méthode et responsabilité financière.

ET MAINTENANT ?  
DES CHIFFRES, DES SOLUTIONS,  
UNE DÉCISION

Nous engageons les démarches nécessaires pour comparer les possibilités 
de réhabilitation, leurs coûts actualisés, les financements mobilisables et les 
dépenses futures de fonctionnement. Dès que le projet aura suffisamment 
avancé et que nous disposerons d’éléments concrets et comme nous nous y étions enga-
gés nous vous présenterons les différentes options envisagées, dans l’attente du rétablis-
sement de l’équilibre budgétaire de la commune.

Notre objectif : donner aux habitants une vision claire des options et de leurs conséquences.

Pas de promesses irréalistes. Pas de décisions à l’aveugle. Des faits, des 
chiffres et des choix responsables.

49



ANNEXE 

04
Gestion  
des déchets  
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QUI DOIT ÉVOLUER
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Annexe 4 - Déchets

DÉCHETSDÉCHETS :  
OÙ EN SOMMES-NOUS ?

Derrière les difficultés rencontrées sur le terrain et l’augmentation des coûts, 
une question simple se pose : pouvons-nous continuer ainsi ? 

Le service de gestion des déchets connaît aujourd’hui des difficultés 
financières importantes. Les coûts augmentent, les erreurs de tri se 
multiplient et une partie des habitants considère que le service rendu 
est moins satisfaisant qu’auparavant.

À Martres-Tolosane, ces difficultés sont particulièrement visibles 
autour des Points d’Apport Volontaire (PAV), où les dépôts de 
déchets au pied des conteneurs sont devenus récurrents.

UNE SITUATION DIFFICILE 
POUR NOTRE COMMUNE 
Sacs d’ordures ménagères, cartons et autres déchets 
sont régulièrement abandonnés au pied des conteneurs. 
Chaque week-end, nos agents municipaux doivent inter-
venir pour nettoyer et évacuer ces déchets. Ces interven-
tions mobilisent du temps de travail et du matériel, pour un 
coût qui dépasse 10 000 € par an.

À cela s’ajoutent les problèmes de salubrité. Les déchets abandonnés 
favorisent notamment la présence de nuisibles. Nous avons ainsi dû renfor-
cer les interventions de dératisation, en passant de trois à quatre passages.

Ces dépenses sont supportées par la collectivité et 
donc, au final, par les contribuables.

TRI SÉLECTIF :  
UNE FACTURE QUI AUGMENTE FORTEMENT

Le coût du tri sélectif connaît 
une forte hausse :

29 € par tonne en 2024

69 € par tonne en 2026

96 € par tonne en 2029

Cette évolution pèse directement 
sur l’équilibre financier du service.

Dans le même temps, les refus de tri — 
c’est-à-dire les déchets mal triés ou non 
recyclables retrouvés dans la collecte 
sélective — augmentent fortement :

109 tonnes en 2023

960 tonnes en 2026

Ces déchets doivent être retirés et traités 
autrement, ce qui entraîne des coûts supplé-
mentaires. La réduction des erreurs de tri 
constitue donc un enjeu environnemental, 
mais aussi financier.
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Annexe 4- Déchets

DÉCHETS LE FINANCEMENT DU SERVICE : 
UNE SITUATION PRÉOCCUPANTE

Le déficit annoncé du service atteint aujourd’hui 900 000 €. Il concerne le 
budget de la Communauté de communes Cœur de Garonne.
Le service devait normalement retrouver l’équilibre financier en 2027. Cet objectif ne pou-
vant être atteint, la Communauté de communes devra demander au préfet une autorisa-
tion exceptionnelle de deux années supplémentaires, en 2028 et 2029, pour permettre un 
retour à l’équilibre.

À ce déficit s’ajoutent 189 000 € d’impayés, qui fragilisent davantage les finances du service 
et entraînent des démarches de recouvrement ainsi que des coûts supplémentaires.

Cette situation pose une question essentielle : comment 
continuer à financer un service dont le coût augmente, 
alors qu’une partie des habitants considère que sa qualité 
s’est dégradée ?

TAXE OU REDEVANCE :  
QUELLES SOLUTIONS ?

La redevance repose sur le principe selon lequel l’usager contribue en fonction de 
l’utilisation du service. Elle présente donc une logique intéressante, mais nécessite 
des informations régulièrement mises à jour sur les logements et leurs occupants. 
Elle doit également faire face aux impayés et aux coûts de recouvrement.

La taxe est collectée par les services fiscaux. Elle pourrait permettre de sécuriser 
davantage les recettes et de limiter la gestion directe des impayés par la collectivité. 
En revanche, elle serait moins directement liée à l’utilisation réelle du service.

Il ne s’agit pas de considérer qu’un système est parfait et l’autre mauvais. Il faut comparer 
leurs avantages, leurs contraintes et leur capacité à garantir durablement le financement 
du service.

Une commission restreinte a été mise en place pour étudier la situation et exami-
ner notamment les différentes possibilités de financement, à travers la taxe et la 
redevance.

La Mairie de Martres-Tolosane n’a pas été invitée à y participer, ce que nous regrettons mais 
nous restons attentifs et vigilants .
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Annexe 4 - Déchets

DÉCHETS MARTRES-TOLOSANE DOIT 
ÊTRE ENTENDUE

Notre commune compte près de 2 500 habitants et a longtemps 
bénéficié de la collecte en porte-à-porte. Le passage aux PAV * 
représente donc un changement important, particulièrement dif-
ficile à accepter pour une partie de la population.

Toutes les communes de Cœur de Garonne ne connaissent pas les mêmes situa-
tions. Les habitudes des habitants et les difficultés rencontrées autour des 
PAV * doivent pouvoir être prises en compte.

Nous avons rencontré le vice-président de Cœur de Garonne en charge des déchets afin de 
présenter directement les problèmes rencontrés : incivilités, interventions de nos agents, 
coûts supplémentaires, problèmes de salubrité et question du financement. Nous avons 
également évoqué la possibilité d’étudier un retour à la taxe.

Martres-Tolosane ne peut toutefois pas décider seule d’un 
changement entre taxe et redevance. La Communauté 
de communes regroupe 48 communes : toute évolu-
tion devra donc être discutée et décidée collectivement, 
selon les règles applicables.

Notre rôle est de défendre les intérêts 
de notre commune, de faire remonter 
les difficultés rencontrées par les habi-
tants et de participer au débat.

IL EST TEMPS DE SE POSER  
LES BONNES QUESTIONS

Le sujet ne se limite pas au choix entre taxe et redevance. Nous devons aussi nous 
demander :

  Comment maîtriser le coût du service ?

  Comment réduire les impayés et les 
frais de recouvrement ?

  Comment lutter contre les incivilités et 
les dépôts sauvages ?

  Comment améliorer le tri et réduire les 
refus de tri ?

  Comment adapter le service aux réali-
tés des différentes communes ?

  Comment garantir aux habitants un 
service efficace et financièrement 
acceptable ?

Notre objectif est simple : préserver les finances publiques, maîtri-
ser le coût du service et obtenir une organisation efficace, respon-
sable et adaptée aux habitants de Martres-Tolosane.

Le dossier n’est pas clos. Nous continuerons à porter la voix 
de notre commune auprès de Cœur de Garonne et à vous 
informer des prochaines étapes.

* PAV : Points Apports Volontaires
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05
EHPAD SAINT-VIDIAN :  
UNE SITUATION FRAGILE, 
DES SOLUTIONS À CONSTRUIRE

Annexe 4- Déchets

DÉCHETS DÉCHETS :  
QUI VA PAYER LA FACTURE ?

Les chiffres clés et les enjeux pour notre territoire

Déficit du service :  
900 000 € cumulés

Impayés :  
189 000 €

Dépôts autour des PAV * à 
Martres-Tolosane :  
plus de 10 000 €/an

Coût du tri sélectif prévu 
en 2029 : 96 €/tonne

UN COÛT DU TRI QUI S’ENVOLЕ

29 € en 2024

69 € en 2026

96 € en 2029
Coût par tonne de tri sélectif, selon les chiffres communiqués.

LES REFUS DE TRI AUGMENTENT AUSSI

 109 tonnes en 2023

 960 tonnes en 2026

UNE QUESTION DE FOND : TAXE OU REDEVANCE ?

Le financement du service doit être réexaminé. Une commission restreinte 
étudie les différentes possibilités afin de rechercher un équilibre financier 
durable.

Pour Martres-Tolosane, l’enjeu est également de faire entendre les difficultés 
liées aux Points d’Apport Volontaire, aux dépôts sauvages, à la salubrité et au changement 
de la collecte en porte-à-porte dont chaque logement bénéficiait.

NOS PRIORITÉS

Maîtriser les coûts, réduire les erreurs de tri, améliorer le recouvrement des 
impayés et obtenir un service efficace, adapté aux réalités locales et accep-
table pour les habitants.

* PAV: Points Apports Volontaires
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Annexe 5- EHPAD SAINT-VIDIAN

EHPAD

UN DÉFICIT QUI NE PEUT  
PLUS ÊTRE SIMPLEMENT COMBLÉ

Depuis notre prise de fonction en mars 2026, nous avons engagé un travail appro-
fondi pour comprendre la situation de notre EHPAD municipal, mesurer ses diffi-
cultés et rechercher des solutions durables.

Soyons transparents : la situation financière est très préoccupante, mais nous 
refusons de considérer cette situation comme une fatalité.

Notre EHPAD accueille 40 résidents et mobilise 38 personnels. Derrière les chiffres, il y a des 
personnes âgées, des familles et des équipes qui méritent toute notre attention.

Notre responsabilité est double : préserver aujourd’hui la qualité de l’accompagnement et 
garantir demain la pérennité de l’établissement.

NOTRE PRIORITÉ :  
PRÉSERVER L’EHPAD ET PRÉPARER SON AVENIR

En 2025, le déficit de l’EHPAD a dépassé 450 000 €. Une aide exceptionnelle de l’État, accor-
dée par l’intermédiaire de l’ARS ( Agence Régionale de Santé ), a permis de résorber ce défi-
cit, mais pas de régler les difficultés structurelles.

Dès octobre 2025, le déficit se reconstituait et certaines cotisations sociales n’étaient déjà plus 
réglées. Sans changement du modèle actuel, le déficit pourrait atteindre environ 380 000 € 
fin 2026, selon les projections disponibles.

Une subvention peut donner de l’air. Elle ne soigne pas les causes d’un déficit.

En 2026, l’ARS nous a indiqué qu’il ne fallait pas compter, à ce stade, sur une aide équiva-
lente aux 450 000 € de l’année précédente. Le montant d’une éventuelle nouvelle aide reste 
toutefois inconnu.

Nous avons donc défendu non seulement les besoins de l’établissement, mais aussi des 
solutions structurelles. Notre objectif : ne plus dépendre uniquement d’aides exception-
nelles pour combler des déficits qui se répètent.

Annexe 5-EHPAD SAINT-VIDIAN

EHPADUN MÉDECIN COORDONNATEUR :  
UN ENJEU HUMAIN ET FINANCIER

Depuis plus de deux ans, l’EHPAD fonctionne sans médecin coor-
donnateur. Cette absence fragilise la coordination médicale et 
peut limiter la bonne reconnaissance des besoins en soins des résidents.

Le GMP( GIR Moyen Pondéré) mesure leur niveau de dépendance. Le PATHOS 
évalue leurs besoins en soins médicaux. Ces évaluations contribuent à détermi-

ner les moyens adaptés à leur prise en charge.

Le manque de financement associé à l’absence de médecin coordonnateur est estimé à 
environ 150 000 € par an.

  Face à l’urgence et à défaut de médecin coordonnateur physique disponible, la mission 
sera prise en charge en visioconférence.

Mieux soigner nos aînés, c’est aussi faire reconnaître leurs besoins réels 
et obtenir les financements correspondants qui nous manquent actuelle-
ment.

AUGMENTER LA CAPACITÉ D’ACCUEIL  
POUR RETROUVER UN ÉQUILIBRE

Avec 40 lits et 38 professionnels, les 
charges fixes pèsent lourdement sur 
l’équilibre économique de l’établisse-
ment.

Nous avons proposé à l’ARS (Agence 
Régionale de Santé) la création de 15 
lits supplémentaires. À ce stade, l’ARS a 
indiqué que les créations de lits n’étaient 
pas d’actualité, tout en évoquant une 
possibilité de 5 lits supplémentaires.

Nous avons également proposé 6 lits destinés à mieux répondre aux besoins d’accueil et de 
répit des personnes âgées, des familles et des aidants. Ces pistes restent à approfondir avec 
les partenaires concernés, mais ils ont d’ores et déjà été accueillis positivement.

La fin de l’emprunt actuel en 2026 pourrait par ailleurs dégager des marges de manœuvre 
pour de futurs investissements, sous réserve de la capacité financière réelle de l’établisse-
ment.

Notre objectif est de pouvoir accueillir davantage de résidents grâce à des 
lits supplémentaires. Ceci augmenterait nos recettes et contribuerait au 
rééquilibrage de notre budget actuellement déficitaire, tout en mainte-
nant la qualité de l’accompagnement.
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EHPADUN MÉDECIN COORDONNATEUR :  
UN ENJEU HUMAIN ET FINANCIER

Depuis plus de deux ans, l’EHPAD fonctionne sans médecin coor-
donnateur. Cette absence fragilise la coordination médicale et 
peut limiter la bonne reconnaissance des besoins en soins des résidents.

Le GMP( GIR Moyen Pondéré) mesure leur niveau de dépendance. Le PATHOS 
évalue leurs besoins en soins médicaux. Ces évaluations contribuent à détermi-

ner les moyens adaptés à leur prise en charge.

Le manque de financement associé à l’absence de médecin coordonnateur est estimé à 
environ 150 000 € par an.

  Face à l’urgence et à défaut de médecin coordonnateur physique disponible, la mission 
sera prise en charge en visioconférence.

Mieux soigner nos aînés, c’est aussi faire reconnaître leurs besoins réels 
et obtenir les financements correspondants qui nous manquent actuelle-
ment.

AUGMENTER LA CAPACITÉ D’ACCUEIL  
POUR RETROUVER UN ÉQUILIBRE

Avec 40 lits et 38 professionnels, les 
charges fixes pèsent lourdement sur 
l’équilibre économique de l’établisse-
ment.

Nous avons proposé à l’ARS (Agence 
Régionale de Santé) la création de 15 
lits supplémentaires. À ce stade, l’ARS a 
indiqué que les créations de lits n’étaient 
pas d’actualité, tout en évoquant une 
possibilité de 5 lits supplémentaires.

Nous avons également proposé 6 lits destinés à mieux répondre aux besoins d’accueil et de 
répit des personnes âgées, des familles et des aidants. Ces pistes restent à approfondir avec 
les partenaires concernés, mais ils ont d’ores et déjà été accueillis positivement.

La fin de l’emprunt actuel en 2026 pourrait par ailleurs dégager des marges de manœuvre 
pour de futurs investissements, sous réserve de la capacité financière réelle de l’établisse-
ment.

Notre objectif est de pouvoir accueillir davantage de résidents grâce à des 
lits supplémentaires. Ceci augmenterait nos recettes et contribuerait au 
rééquilibrage de notre budget actuellement déficitaire, tout en mainte-
nant la qualité de l’accompagnement.
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EHPAD

Notre feuille de route est claire :

  Préserver la qualité de vie et les soins des résidents.
  Retrouver un équilibre financier durable.
  Défendre des financements adaptés aux besoins réels.
  Étudier les possibilités d’augmentation de capacité.
  Construire de nouvelles solutions d’accueil et d’accompagnement.

Nous savons que ce travail prendra du temps et que toutes les propositions ne pourront pas 
aboutir immédiatement. Mais nous avons choisi d’agir, de dialoguer avec nos partenaires et 
de travailler sur les causes des difficultés.

Nous continuerons à informer les habitants de l’évolution de la situation, des décisions prises 
et des résultats obtenus.

Notre ligne est simple : ne pas subir, ne pas pro-
mettre l’impossible, mais agir avec lucidité, res-
ponsabilité et détermination.

Notre EHPAD est un lieu de vie essentiel pour nos aînés et 
leurs familles. Le préserver exige des décisions courageuses, 
une gestion rigoureuse et une vision à long terme.

L’avenir de nos aînés mérite mieux que des 
déficits successifs : il exige des solutions durables.

UNE RÉSIDENCE AUTONOMIE :  
PRÉPARER AUSSI L’AVENIR

Nous avons également proposé à l’ARS d’étudier la création d’une résidence auto-
nomie.

Nous souhaitons explorer une approche ouverte sur la commune : restauration, 
activités, rencontres associatives et échanges entre générations. Un lieu pour 
prévenir l’isolement et accompagner les personnes âgées avant que l’entrée en 

EHPAD ne devienne nécessaire.

Ce projet reste une piste de réflexion. Il devra être étudié avec le CCAS et les partenaires 
concernés.

Préparer l’avenir, ce n’est pas attendre que les difficultés s’aggravent :  
c’est anticiper les besoins de demain. Le moment venu, le CCAS et les 
membres de son conseil d’administration seront pleinement associés à la 
réflexion et à l’étude de ce projet, afin de construire ensemble l’avenir de 
notre EHPAD.

NOTRE ENGAGEMENT :  
AGIR, RENDRE COMPTE ET PRÉPARER L’AVENIR
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